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N/Réf. : AUT-192 
 
 
Objet : Demande d’accès à l’information du 31 octobre 2023 
 
 

 
 
La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès à l’information du 
31 octobre 2023 visant à obtenir: 
 

• Les documents/listes/tableaux des données fournies par le Bureau du coroner 
à l’INSPQ (Institut national de santé publique du Québec) dans le cadre de la 
vigie des surdoses depuis 2017; 
 

• Les documents/listes/tableaux des données concernant les codes de 
classification utilisés et le nombre de dossiers classés dans chaque catégorie 
depuis 2017 (si possible d’avoir aussi le numéro de rapport associé à chaque 
catégorie).  

 
Au terme des recherches effectuées dans le cadre du traitement de votre demande, 
six (6) documents répondent à celle-ci en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ c. 
A-2.1, ci-après la « LAI »). 
 
Concernant le premier volet de votre demande, le Bureau du coroner ne détient pas ce 
type de document, considérant que l’information est transmise sur une base 
journalière, au cas par cas, directement dans un portail de l’INSPQ. Notre système de 
gestion des cas de coroner ne nous permet pas d’effectuer des recherches selon les 
critères mentionnés ou de générer un tel document. Ainsi, l’article premier et l’article 15 
de la LAI s’appliquent et se lisent comme suit :  

 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un 
organisme public dans l’exercice de ses fonctions, que leur 
conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. 
 
Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, 
graphique, sonore, visuelle, informatisée ou autre. 



 

 

 
15. Le droit d’accès ne porte que sur les documents dont la 
communication ne requiert ni calcul, ni comparaison de 
renseignements.  
 

Il est possible qu’un tel document soit produit par un autre organisme public, soit 
l’INSPQ. Ce document relèverait ainsi davantage de la compétence de l’INSPQ au 
sens de l’article 48 de la Loi, qui se lit comme suit : 
 

48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou pour 
son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le premier 
alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de l’organisme 
compétent et celui du responsable de l’accès aux documents de cet 
organisme, et lui donner les renseignements prévus par l’article 45 ou 
par le deuxième alinéa de l’article 46, selon le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 

 
Conséquemment, nous vous invitons à vous adresser au responsable de l’accès aux 
documents de l’INSPQ aux coordonnées suivantes :  
 

INSTITUT NATIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE 
DU QUÉBEC 
Julie Dostaler 
Secrétaire générale 
945, avenue Wolfe, 3e étage 
Québec (Québec) G1V 5B3 
Tél. : 418 650-5115, poste 5302 
Téléc. : 418 646-9328 
responsable.acces@inspq.qc.ca 

 
En ce qui a trait au deuxième volet de votre demande, vous trouverez copie des 
tableaux de compilation joints au courriel de transmission de la présente réponse. 
Toutefois, nous tenons à préciser que ces informations ne concernent pas des 
données de vigie, mais bien des cas confirmés de coroner dont les rapports 
d’investigation sont terminés.  
 
Comme mentionné précédemment, nous vous référons à l’INSPQ pour les données 
les plus récentes portant sur les décès reliés à une intoxication suspectée aux opioïdes 
ou autres drogues (jusqu’à juin 2023). Par conséquent ces données portent sur des 
causes de décès non confirmées, puisqu’il revient au coroner, dans son rapport, de 
déterminer les causes d’un décès.  
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note relative à ce recours. 
 



 

 

Veuillez recevoir, , nos salutations distinguées. 
 
 
 
 
 
 

 
Reno Bernier, avocat, LL.M, MBA 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 
 
RB/ns 
















